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N° 136 Audit de gestion et de conformité relatif aux requérants
mineurs non accompagnés (RMNA)

rapport publié le 27 février 2018 
 
 
 
Sur les douze recommandations émises par la Cour des comptes, onze ont été 
acceptées et une refusée. 
 
Au 31 décembre 2024, les onze recommandations ont été mises en œuvre, 
dont une fermée durant la période sous revue.  
 
La dernière recommandation mise en œuvre concerne la définition d’une 
politique générale relative à la prise en charge des RMNA 
(recommandation 2). L’objectif de cette politique est de définir les rôles, les 
responsabilités et les plans d’action en termes d’hébergement, 
d’encadrement social et éducatif, de formation scolaire, d’insertion 
professionnelle, de santé et de prestations d’entretien. 
 
Sur la base d’un rapport mandaté à la Haute école de travail social de Genève 
(HETS) ayant permis d’identifier les besoins des RMNA, un plan d’action a été 
formalisé le 20 mars 2020. Ce plan prévoit notamment que l’encadrement des 
RMNA jusqu’à 25 ans soit transféré de l’Hospice général à la Fondation 
officielle de la jeunesse (FOJ). En 2023, un contrat de prestations est entré en 
vigueur entre le Département de la cohésion sociale (DCS) et la FOJ afin de 
créer 50 places en foyer d’éducation spécialisée pour les RMNA. En étant 
logés et encadrés dans des petites structures éducatives de 7 à 10 places, les 
RMNA bénéficient d’une prise en charge ainsi que d’un suivi de santé adaptés.   
 
Afin de répondre à l’ampleur des flux migratoires (250 RMNA en 2023) et à la 
suite de la fermeture du Foyer l’Étoile, plusieurs centres d’hébergements 
collectifs ont été ouverts par l’Hospice général. Ces centres représentent des 
lieux de «"premier accueil"» dont l’objectif est de procéder à une évaluation 

complète de la situation des RMNA (santé, scolarité, famille, etc.) avant de les 
orienter vers le foyer le plus adapté à leur situation. 

En matière de formation et d’insertion professionnelle des RMNA, une série 
de mesures ont été mises en œuvre par le Département de l'instruction 
publique, de la formation et de la jeunesse (DIP) et les partenaires de la 
formation professionnelle. Ces mesures visent notamment à fournir une 
information spécifique à destination des jeunes sur le système de formation, 
à renforcer l’apprentissage du français, à favoriser l’accès à la formation 
professionnelle, à développer des mesures d’accompagnement et 
d’adaptation, à favoriser la reconnaissance des compétences acquises et à 
fournir un soutien extrascolaire ainsi qu’une surveillance.  

La Cour constate que l’ensemble des recommandations acceptées a été mis 
en œuvre et elle clôture ainsi le suivi du rapport N° 136. 

 

No 136 Requérants mineurs non accompagnés 
(RMNA) 

Recommandations 
proposées 

12

Ouvert - 

Fermé 11 

Refusé 1 
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